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26. L’article 52.1 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 52.1. Malgré l’article 52, la consultation du registre à 
distance au moyen d’un outil faisant appel aux technolo-
gies de l’information rendu disponible par l’officier peut 
être effectuée du lundi au vendredi de 7 h 30 à 23 h et les 
samedis et dimanches de 7 h 30 à 17 h. ».

27. L’article 52.2 de ce règlement est abrogé.

28. Les annexes I à XVII de ce règlement sont 
abrogées.

29. Le présent règlement entre en vigueur le   
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

70990

Gouvernement du Québec

Décret 754-2019, 3 juillet 2019
Code des professions 
(chapitre C-26)

Loi sur le notariat 
(chapitre N-3)

Signature officielle numérique du notaire

ConCernant le Règlement sur la signature officielle 
numérique du notaire

attendu que, en vertu du paragraphe 1° du  
premier alinéa de l’article 98 de la Loi sur le notariat  
(chapitre N-3), le Conseil d’administration de la Chambre 
des notaires du Québec doit, par règlement, prévoir les 
conditions et les modalités d’autorisation d’utilisation 
d’une signature officielle apposée au moyen d’un procédé 
technologique et celles de la révocation de cette autori-
sation et déterminer le procédé technologique devant 
être utilisé pour l’apposer ainsi que les conditions mini-
males qu’un prestataire de services de certification doit 
respecter;

attendu que, en vertu de l’article 94.1 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Conseil d’administration 
d’un ordre professionnel peut, dans un règlement qu’il 
est habilité à prendre en vertu de ce code ou de la loi le 
constituant, rendre obligatoire une norme élaborée par 
un gouvernement ou par un organisme et prévoir que le 
renvoi qu’il fait à une telle norme comprend toute modi-
fication ultérieure qui y est apportée;

attendu que le Conseil d’administration de la 
Chambre des notaires du Québec a adopté, le 3 décembre 
2018, le Règlement sur la signature officielle numérique 
du notaire;

attendu que, conformément au deuxième alinéa 
de l’article 98 de la Loi sur le notariat, les dispositions 
réglementaires prises en application du paragraphe 1° du  
premier alinéa de cet article sont soumises au gouver-
nement qui, sur la recommandation des ministres res-
ponsables de la Loi sur les bureaux de la publicité des 
droits (chapitre B-9) faite après consultation de l’Office 
des professions du Québec, peut les approuver, avec ou 
sans modification;

attendu que, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le Règlement 
sur la signature officielle numérique du notaire a été 
publié, à titre de projet, à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 9 janvier 2019, avec avis qu’il pourra être 
soumis au gouvernement pour approbation à l’expiration 
d’un délai de 45 jours suivant cette publication;

attendu qu’il y a lieu d’approuver ce règlement avec 
modifications;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice et du ministre de l’Énergie 
et des Ressources naturelles :

que soit approuvé le Règlement sur la signature  
officielle numérique du notaire, annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

Règlement sur la signature officielle  
numérique du notaire
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94.1)

Loi sur le notariat 
(chapitre N-3, a. 98, 1er al., par. 1°)

SECTION I 
OBJET

1. Le présent règlement a pour objet de déterminer, 
en outre de ce que prévoit la Loi concernant le cadre  
juridique des technologies de l’information (chapitre 
C-1.1), le procédé technologique au moyen duquel un 
notaire peut apposer sa signature officielle, les condi-
tions et les modalités d’autorisation d’utilisation d’une 
signature officielle apposée au moyen d’un tel procédé, 
celles relatives à la révocation de l’autorisation ainsi que 
les conditions minimales qu’un prestataire de services de 
certification doit respecter.

Texte surligné 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 17 juillet 2019, 151e année, no 29 2851

SECTION II 
PROCÉDÉ TECHNOLOGIQUE

2. Le procédé technologique consiste en un système de 
cryptographie asymétrique supporté par une infrastruc-
ture à clés publiques qui permet d’apposer une signature 
numérique.

La signature apposée par un notaire au moyen de ce 
procédé constitue sa signature officielle numérique.

SECTION III 
AUTORISATION D’UTILISATION ET 
RÉVOCATION

§1. Autorisation d’utilisation

3. Le secrétaire de l’Ordre autorise le notaire qui en fait 
la demande, sur le document établi par l’Ordre, à utiliser 
une signature officielle numérique apposée au moyen du 
procédé décrit à l’article 2.

Pour obtenir cette autorisation, le notaire fait vérifier 
son identité par un autre notaire et joint à sa demande une 
attestation de cette vérification.

Dans sa demande, le notaire s’engage à :

1° n’utiliser sa signature officielle numérique que dans 
l’exercice de sa profession;

2° ne pas permettre son utilisation par un tiers;

3° assurer la sécurité et la confidentialité de tout mot 
de passe ou élément secret lié à sa signature officielle 
numérique.

En outre, s’il a connaissance que la sécurité ou la confi-
dentialité de tout mot de passe ou élément secret lié à sa 
signature officielle numérique est compromise ou qu’il a 
des motifs raisonnables de le croire, il s’engage à en aviser 
immédiatement :

1° le secrétaire de l’Ordre;

2° le prestataire de services de certification;

3° toute personne qui pourrait avoir reçu un document 
comportant sa signature officielle numérique alors que 
c’est un tiers qui l’a apposée.

Le notaire acquitte les frais relatifs à sa demande 
d’autorisation.

§2. Révocation de l’autorisation

4. Le secrétaire de l’Ordre révoque l’autorisation 
donnée au notaire dans l’un des cas suivants :

1° à la demande écrite du notaire;

2° le notaire n’est plus inscrit au tableau de l’Ordre;

3° le notaire ne respecte pas l’un des engagements 
prévus à l’article 3;

4° toute situation où il est informé que la confidentia-
lité ou la sécurité du mot de passe ou des éléments secrets 
liés à la signature officielle numérique est compromise;

5° à la demande écrite du prestataire de services de 
certification, lorsque le notaire fait défaut d’acquitter 
les frais relatifs à l’utilisation de sa signature officielle 
numérique.

Le secrétaire de l’Ordre informe le notaire et le presta-
taire de services de certification de la révocation.

SECTION IV 
PRESTATAIRE DE SERVICES DE CERTIFICATION

5. Seul un prestataire de services de certification auto-
risé par l’Ordre peut délivrer à un notaire les clés et les 
certificats lui permettant d’apposer sa signature officielle 
numérique au moyen du procédé décrit à l’article 2.

6. L’Ordre autorise un prestataire de services de cer-
tification qui conclut avec lui une entente déterminant les 
modalités administratives nécessaires à l’application du 
présent règlement et qui respecte les conditions minimales 
suivantes :

1° il a une politique de certification, qui satisfait aux 
documents RFC 3647 et RFC 3280 élaborés par l’Internet 
Engineering Task Force et qui comprend une procédure 
de vérification de l’identité;

2° il délivre des clés et des certificats au moyen d’une 
infrastructure à clés publiques;

3° il a un répertoire de certificats qui satisfait à la 
norme X.500 de l’Union internationale des télécommu-
nications (UIT);

4° il délivre des certificats qui respectent la norme 
X.509 de l’UIT;

5° il délivre des clés qui sont constituées d’une paire 
unique et indissociable, l’une publique et l’autre privée, 
qui permettent de signer un document technologique et 
d’identifier le signataire;
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6° il délivre des certificats qui comportent notamment 
les éléments suivants :

a) le nom distinctif du notaire auquel est joint un code 
unique;

b) la mention qu’il est notaire;

7° il inscrit les certificats dans un répertoire tenu sur 
un support faisant appel aux technologies de l’informa-
tion et le met à jour. Ce répertoire contient, notamment, 
les numéros de série des certificats valides, suspendus, 
annulés ou archivés.

Le renvoi à une norme prévue aux paragraphes 1°, 3° 
et 4° du premier alinéa comprend toute modification ulté-
rieure qui y est apportée.

7. Le prestataire de services de certification s’assure 
que le notaire a l’autorisation du secrétaire de l’Ordre 
avant de délivrer les clés et les certificats lui permettant 
d’apposer sa signature officielle numérique.

8. Le prestataire de services de certification qui a 
connaissance d’un des cas de révocation de l’autorisation 
prévus à l’article 4 en avise le secrétaire de l’Ordre et le 
notaire.

9. Le prestataire de services de certification révoque 
les clés et les certificats permettant au notaire d’apposer 
sa signature officielle numérique notamment lorsque le 
secrétaire de l’Ordre l’informe de la révocation de l’auto-
risation faite conformément à l’article 4.

S’il les révoque pour un motif autre qu’un cas visé par 
l’article 4, il en avise le secrétaire de l’Ordre et le notaire.

SECTION V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE

10. Le code ou la marque spécifique attribué à un 
notaire par le secrétaire de l’Ordre avant le 1er octobre 
2019 est sa signature officielle numérique.

Ce notaire est autorisé à utiliser cette signature si les 
conditions suivantes sont réunies :

1° il s’engage par écrit conformément à l’article 3;

2° le prestataire de services de certification qui a déli-
vré les clés et les certificats permettant de l’apposer satis-
fait aux conditions prévues aux articles 5 et 6.

11. Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre 
2019.

70992

Gouvernement du Québec

Décret 759-2019, 3 juillet 2019
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(chapitre S-4.2)

Ministre de la Santé et des Services sociaux  
— Renseignements devant être transmis par  
les établissements 
— Modification

ConCernant le Règlement modifiant le Règlement 
sur les renseignements devant être transmis par les 
établissements au ministre de la Santé et des Services 
sociaux

attendu qu’en vertu du paragraphe 26° du premier 
alinéa de l’article 505 de la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux (chapitre S-4.2) le gouvernement 
peut par règlement prescrire les renseignements person-
nels ou non qu’un établissement doit fournir au ministre 
concernant les besoins et la consommation de services;

attendu qu’en vertu de l’article 433 de cette loi, 
dans l’exercice de ses fonctions prévues à l’article 431 de 
cette loi, le ministre peut requérir qu’un établissement lui 
fournisse, à l’époque et dans la forme qu’il détermine, les 
renseignements personnels ou non, prescrits par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 26° du premier alinéa 
de l’article 505 de cette même loi et qui concernent les 
besoins et la consommation de services;

attendu que, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
Règlement modifiant le Règlement sur les renseignements 
devant être transmis par les établissements au ministre de 
la Santé et des Services sociaux a été publié à la Partie 2 de 
la Gazette officielle du Québec du 10 avril 2019, avec avis 
qu’il pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

attendu qu’il y a lieu d’édicter le Règlement modi-
fiant le Règlement sur les renseignements devant être 
transmis par les établissements au ministre de la Santé et 
des Services sociaux sans modification;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et des Services sociaux :

que le Règlement modifiant le Règlement sur les ren-
seignements devant être transmis par les établissements 
au ministre de la Santé et des Services sociaux, annexé 
au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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